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Cette formation spécialisée académique s’ouvre dans un contexte social tendu et toujours 
plus délétère : manque de moyens, projet de budget en berne (suppression de 3000 postes 
dans la fonction publique, gel continu du point d’indice qui touche particulièrement les 
agents de l’Education nationale, taxation des malades avec le doublement des franchises 
médicales qui pourraient atteindre 350 € par personne, augmentation des frais de 
complémentaire et explosion des dépassements d’honoraires… ) 
Parallèlement, nous constatons une augmentation croissante de l’exposition de l’école 
publique et de ses agents à la violence qu’elle soit interne ou externe. Notre institution est 
coupable de ne pas appliquer le cadre réglementaire en termes de prévention, de laisser 
les personnels trop seul∙es, trop peu formé∙es, dans des professions toujours moins 
respectées dans l’espace public. Avec des faits conduisant parfois aux décès de nos 
collègues qui nous choquent et nous impacte profondément au quotidien.  
 
Ce sentiment de déclassement des personnels s’accroît et affecte directement la bonne 
santé au travail de tous et toutes.  Les dernières conclusions du rapport Talis publiées en 
octobre 2025 mettent en valeur plusieurs points essentiels :  
- Seuls 4 % des enseignant∙es estiment que leur travail est valorisé dans la société. La 
reconnaissance et le salaire sont particulièrement mis en cause.  
- Ils et elles estiment que leur voix n’est pas prise en compte par les décideurs politiques, 
ce qui alimente un sentiment d’isolement. Les nombreuses dernières réformes ont renforcé 
ce sentiment.  
- Ils et elles souffrent de plus en plus de difficultés liées à la diversité des besoins de leurs 
élèves avec un manque de formation, d’outils et de soutien.  
- Ils et elles pointent aussi du doigt un accroissement de la charge de travail qui génère du 
stress.  
 
Le Ministère de l’Education nationale à travers Les orientations ministérielles 2025 
rappellent les obligations réglementaires qui s’imposent à l’employeur en matière de santé 
sécurité au travail et visent à répondre aux aspirations d’amélioration des conditions de 
travail des personnels et d’adaptation des organisations du travail.  
Dans ce cadre elles établissent des priorités : (PAMA) 2025-2027  
 
- Renforcer la prévention et le traitement des risques liés à l’amiante au sein des bâtiments 
scolaires, administratifs ou sportifs ;  
- prévenir les risques psychosociaux, qu’ils soient causés par l’organisation et les 
conditions de réalisation du travail, ou toute forme de violence au travail, notamment les 
actes de violence, de discrimination, de harcèlement et les agissements sexistes et sexuels ; 
- Mieux prendre en compte la santé des femmes au travail par des actions de prévention 
spécifiques ; 
-Mobiliser pleinement l’expertise de la médecine de prévention ;  
- Renforcer la structuration de la prévention des risques professionnels et mettre en œuvre 
les OSM en concertation avec les représentants du personnel. 
 
 
A ce titre, nous souhaiterions savoir si la dématérialisation des registres est en cours : 
« Les académies et les établissements sont encouragés à mettre à disposition des 
personnels des registres dématérialisés, qui facilitent les signalements pour les 
personnels et qui permettent aux représentants du personnel de les consulter. » 
(OSM).  



Ils sont essentiels à la mise en œuvre de préventions concernant la santé et les conditions 
de travail. Leur présence est obligatoire :  nous constatons encore des manques. Par 
ailleurs, leur absence de mise à jour pour ce qui est des DTA, du DUERP ne rendent pas 
ces outils effectifs dans  la lutte contre les risques. Les registres RSST (dont les OSM 
affirment que Les membres de la formation spécialisée compétente prennent connaissance 
des inscriptions et des réponses qui y sont apportées. OSM) même s’ils sont davantage 
présent.s ne donnent pas suffisamment lieu à une analyse en CHS et à une mise en œuvre 
de plan de prévention local. Le lien n’est pas toujours fait avec le DUERP, lorsque celui-ci 
existe. Trop de RDGI ne sont pas réglementaires, à l’heure où l’administration cherche la 
moindre petite erreur réglementaire dans les alertes au DGI ou au RSST, sans offrir le cadre 
légal et la formation pour que les collègues puissent se protéger au mieux.  
Les accidents de service, qui ont fait l’objet d’un GT intéressant, restent malgré tout mal 
connus des chef∙fes de service, et trop de « lésions psychologiques » ne sont pas 
reconnues imputables au service alors que des collègues subissent des maltraitances, des 
consignes contradictoires, des agressions… Le travail reste important pour faire cesser tout 
management toxique qui reste, malheureusement, courant et continue de nuire gravement 
aux agents et à leurs missions.  
 
Notre organisation constate un déficit de suivi sur les préconisations faites à la suite de 
saisines au RSST ou après des FS extraordinaires, et ce parfois une ou deux années après 
l’accord sur les mesures. Y compris lorsque les préconisations viennent de l’Inspection du 
Travail… Trop de situations signalées restent non-gérées, trop de collègues restent isolé∙es 
et sans aucun retour dans leur école, leur collège ou leur lycée après avoir multiplié les 
alertes et après qu’on leur ait assuré qu’un∙e CPC, un∙e personnel des RH, un∙e DAASEN… 
reviendrait vers elle ou lui.  
  
L’information et la formation restent des points essentiels à la mise en œuvre d’une véritable 
politique de prévention. Or, force est de constater que les registres, les dispositifs et les 
coordonnées ne sont pas suffisamment connus. Pour exemple le PP de rentrée, n’a pas été 
diffusé par les chefs d’établissement, les CHS sont sous-utilisées, il n’y a  pas d’information 
interne sur les registres…  
 
Concernant la médecine de prévention : 
Dans notre académie, malgré la volonté affichée et le renfort de plusieurs personnels : 
psychologue du travail, infirmière du travail, des agents supplémentaires indispensables, 
nous constatons que les moyens restent insuffisants. Au regard de la priorité émise dans 
les OSM, le renfort de l’équipe pluridisciplinaire semble nécessaire.  Une seule psychologue 
du travail semble insuffisante au regard des besoins tout en gardant la qualité : durée des 
entretiens, suivi, travail collectif.   
Nous souhaitions également soulever la question des agents contractuels qui semblent 
moins connaître et solliciter la médecine de prévention. Pourquoi ?  
En bref, le sous-financement de l’éducation dans notre académie a des conséquences très 
concrètes, et graves. Malgré la bonne volonté des agent∙es, notre institution est défaillante. 
 
 
A propos de la prévention des RPS : Les OSM mettent en évidence le fait que les risques 
psychosociaux constituent le premier et le principal motif d’observation portée aux registres 
santé et sécurité au travail (RSST) et de signalements de danger grave et imminent. Depuis 
plusieurs années déjà, nous portons la nécessité d’accompagner les établissements, écoles 
et services dans la mise en œuvre de la partie RPS des DUERP en travaillant notamment 
à son élaboration de manière collective à des modèles dont les équipes pourraient se saisir. 



Cela implique la mise en place de temps de concertation, de formation et d’outils dédiés. 
Cela impliquerait également un travail des FS sur la réalisation de ces modèles.  
 A la suite d’événements graves et quelles qu’en soient les causes (agression, harcèlement, 
acte suicidaire…), dès lors qu’un lien avec le travail pourrait exister, il est rappelé que la 
formation spécialisée procède à une enquête dite de prévention, en application des articles 
R 253-48 à R 253-528 du Code général de la fonction publique. L’objet de cette enquête de 
prévention est d’analyser les causes en lien avec le travail, ayant contribué à l’événement. » 
En cela, nous espérons vivement pouvoir mener ces enquêtes dans le cadre de la FA afin 
de permettre d’établir des actions de prévention effectives. En effet, malgré la 
reconnaissance de faits de harcèlement moral, d’agression sexuelle ou d’acte suicidaire, 
nos demandes sont restées sans effet.  
 
Enfin, afin de mettre en œuvre l’une des priorités des OSM, nous demandons la tenue d’un 
GT spécifique pour «  Mieux prendre en compte la santé des femmes au travail par des 
actions de prévention spécifiques ».  
 
La CGT continue de réclamer plus de moyens à toutes les échelles pour assurer la mission 
de l’Education nationale en tant qu’employeur : assurer la santé et le bien-être des 
personnels au travail, indispensable pour que leurs missions d’enseignement et d’éducation 
puissent être assurées. 
 
 


